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Question : Pesée des postes  

Sur le site RH, deux postes sont actuellement proposés aux salariés de l’Entreprise, un Analyste de la sécurité financière 

et un Chargé d’activité de la sécurité financière. A la lecture des missions proposées, les élus SNECA remarquent que les 

attendus sont identiques et convergents sur de nombreux aspects.  

Dans ce contexte, les élus SNECA demandent à la Direction de préciser les raisons qui justifient la différence de 

classification et de de pesée d’emploi de ces deux postes dont les missions semblent identiques. 

Réponse de la Direction : 

Il s’agit bien de postes différents et les fiches de poste indiquent un certain nombre de missions différentes qui justifient 

pleinement le recrutement sur des niveaux de classification et de pesée distincts. Si le chargé d’activité participe, à l’instar 

de l’analyste, aux activités courantes, il prend par ailleurs en charge un certain nombre d’autres missions internes ou 

transverses en lien avec le responsable d’unité.  

A cet égard, la fiche de poste énonce très clairement les missions qui lui reviennent, et qui ne seront pas confiées à 

l’analyste recruté en parallèle. 

 

 

Question : Absence managers sur le secteur de Poitiers  

Depuis quelques années nous constatons de nombreux arrêts de travail de Responsables d’agence du secteur de Poitiers 

avec pour certains des départs anticipés de l’Entreprise pour motif de licenciement ou de démission. Actuellement 

encore, 3 Responsables d’agence sont en arrêt de travail.  

Les élus SNECA s’interrogent sur cette situation atypique du secteur de Poitiers et demandent à la Direction si elle peut 

expliquer ce phénomène. 

Réponse de la Direction : 

A date, il y a en effet 3 arrêts de travail liées à des situations de santé spécifiques et des situations singulières. Des 

solutions sont en cours d’étude afin de pourvoir les remplacements temporaires.  

 

 

Question : Auxiliaires vacances  

Les élus SNECA demandent si la Direction envisage de recruter des auxiliaires vacances pour la période estivale 2024. Sur 

quels critères ces jeunes seront embauchés et sous quel délai la DRH apportera des réponses aux jeunes qui ont déjà 

postulés via l’outil prévu à cet effet.  

Réponse de la Direction :  

La campagne de recrutement des auxiliaires d’été 2024 n’a pas encore démarré. Les critères sont en cours de définition, 

ainsi que le budget. A date, les candidats qui postulent pour un Team été se voient mis en vivier, avec une réponse en ce 

sens, et seront recontactés au lancement de la campagne de recrutement. 

 

 

Question : REC des unités du Siège  

Dans le cadre du projet de transformation de l’entreprise actuellement en cours, la volonté est d’accentuer la relation 

avec les clients pour les unités du Siège et cela se traduit notamment par la fixation d’objectifs et d’indicateurs 

quantitatifs pour les services et unités concernés.  

Dance ce contexte, les élus SNECA demandent qu’une REC commerciale soit mise en place dès 2024 pour les entités 

middle et front office du siège afin de renforcer les synergies entre tous les acteurs du CATP tournés résolument vers les 

clients. 

Réponse de la Direction :  

Cette réflexion fait partie des travaux et orientations conduits dans le cadre d’Ensemble 2025 et sont abordées en 

négociations. 

 

 



Question : Incidents techniques sur le site de Tours  

Depuis de nombreuses années des incidents techniques se produisent au sein de la CR de Tours (fuite d’eau, coupure 

d’électricité, absence de chauffage, dalles du plafond qui tombent etc ..…). Ces évènements s’accélèrent 

malheureusement depuis quelques semaines avec notamment l’inondation des étages N+1 et N+2, le chauffage coupé 

dans certaines unités où la température avoisine les 17°C etc.  

Dans ce contexte et compte tenu des contraintes et obligations réglementaires imposées par le législateur en matières de 

normes énergétiques notamment, les élus SNECA demandent à la Direction si un projet de déménagement est prévu à 

court ou moyen terme car les conditions de travail se dégradent dangereusement à la Caisse Régionale. 

Réponse de la Direction :  

L’ensemble des mesures nécessaires sont réalisées pour respecter les obligations règlementaires et légales en la matière, 

et permettre aux salariés d’exercer dans un bâtiment conforme. 

 

 

Question : Bornes électriques des sièges  

Des salariés s’étonnent que des voitures personnelles électriques soient rechargées durant la journée sur les bornes 

disponibles sur les deux sites administratifs.  

Les élus SNECA demandent à la Direction de préciser les règles d’utilisation de ces bornes pour les salariés de l’Entreprise. 

(Mode de réservation ? premier arrivé premier servi ? ...) De plus les élus SNECA souhaitent savoir si ces salariés 

utilisateurs bénéficient toujours de leur prime de transport de 3 euros mensuel. 

Réponse de la Direction :  

Comme cela a déjà été indiqué dans le cadre des réclamations individuelles et collectives du CSE du 19 octobre 2023, à ce 

jour il n’y a pas de contrôle spécifique mis en place pour l’utilisation des bornes. Le service logistique veille à sensibiliser 

chacun à la bonne utilisation de ces bornes, notamment en éduquant les utilisateurs au partage de ces ressources et à la 

nécessité de déplacer leur véhiculer après la fin du temps de charge.  

En terme d’usage, il n’existe pas de statistiques mais il est facile de constater que les bornes sont très utilisées sur les 

sièges, de manière régulière, tous les jours.  

Le versement de la prime de transport, d’un montant de 3,69€ mensuel, est attribuée aux salariés dont le lieu de travail 

habituel est TOURS ou POITERS. L’utilisation de la borne de rechargement n’est à date pas un motif de fin du versement de 

cette prime. Pour info ou rappel, le versement de cette prime est en revanche stoppé lorsque le salarié bénéficie de la prise 

en charge de l’abonnement transport en commun (BUS, TRAM, etc…) à hauteur de 50% par le CATP. 

 

 

Question : Respect des contrats signés par les salariés du CATP  

Sur les offres de prêt habitat contractés par les salariés du CATP, il est clairement mentionné dans les conditions 

particulières que les emprunteurs peuvent moduler leur échéance de prêt en toute autonomie.  

Les élus SNECA demandent à la Direction pourquoi ces demandes de modulation doivent être dorénavant validées par les 

managers des salariés concernés.  

Réponse de la Direction :  

L’accord DDS n’est nécessaire que pour les pauses et les temporaires projets qui peuvent conduire à une hausse des 

mensualités pour accompagner des clients en difficulté.  

La modulation, elle, concerne des clients sains qui veulent ajuster leurs échéances : ajuster la mensualité (à la hausse et à 

la baisse) à la demande du client qui a la volonté et la capacité de la faire avec réduction de la durée du prêt ou 

allongement maximum de 3 ans. 

 

 


